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Dans un contexte de pression exa-
cerbée sur la place financière, les
banques doivent gérer les risques
liés à leurs activités et leurs col-
laborateurs, mais également ceux
provenant de partenaires exter-
nes, comme les gérants indépen-
dants (GFI). Cette nécessité fait
l’objet d’un ouvrage axé sur la pra-
tique et publié par la société de
conseils genevoise BRP Bizzozero
& Partners. Les explications de
l’une des auteurs.
Une banque qui interdit à ses col-
laborateurs de voyager peut-elle
accepter qu’un gérant externe uti-
lisant ses services de dépositaire
continue à se rendre à l’étranger,
pour voir des clients ou en démar-
cher? Comment régler les rela-
tions entre un GFI et son dépo-
sitaire lorsque le premier agit
comme représentant du second,
par exemple en faisant signer de
la documentation contractuelle
bancaire au client? 
Dans les deux cas, la responsabi-
lité du dépositaire peut être enga-
gée, estime Sophie Maillard, asso-
ciée chez BRP et co-auteure avec
Alessandro Bizzozero de Gérants
indépendants - Gestion des ris-
ques par la banque dépositaire,
paru fin 2013. «Le lien particulier
entre banque dépositaire et GFI
(à qui le client délègue sa gestion)
est moins bien compris à l’étran-
ger qu’en Suisse, si bien qu’un Etat
étranger attaquera plutôt la ban-
que que le GFI pour des activi-
tés cross-border supposées illéga-
les, d’autant plus que la banque a

les moyens de payer des amendes
plus importantes», précise l’an-
cienne collaboratrice de la divi-
sion Banques de la Finma.
Pour les auteurs du livre, le gérant
indépendant est un risque comme
les autres pour les dépositaires.
Mais ceux-ci peuvent difficile-
ment s’appuyer sur la législation
suisse pour gérer ce risque. Le lé-
gislateur a en effet toujours refusé
de soumettre les GFI à une sur-
veillance particulière (hormis sur
la question de la lutte contre le
blanchiment). 
Concernant les activités cross-bor-
der, les banques peuvent néan-
moins s’inspirer de la prise de posi-
tion de la Finma de 2010.
L’Autorité de surveillance décon-
seillait aux banques de «sous-trai-
ter» leur gestion à des GFI, afin de
sortir de leur périmètre le risque lié
à la clientèle étrangère.
Le livre des associés de BRP re-
prend l’exigence formulée par la
Finma en 2012 d’une due diligence
des dépositaires sur les gérants in-
dépendants avec qui elles prévoient
d’entrer en affaires. Pas question de

devenir le gendarme des GFI, l’idée
étant de pratiquer une sorte d’équi-
valent du Know Your Customer
(KYC) qui pourrait s’appeler
«KYEAM» - Know Your External
Asset Manager.
Dans le détail, les auteurs recom-
mandent de s’assurer que le GFI
suisse évolue dans un cadre régle-
mentaire correct, c’est-à-dire qu’il
est surveillé pour la LBA, soumis
à un code de conduite ou connaît
les règles d’accès aux marchés
étrangers. Pour un gérant étran-
ger, le dépositaire devrait vérifier
qu’il possède les autorisations né-
cessaires.
L’opérationnel n’échappe pas à
cette due diligence: quel type de
clientèle est gérée par le GFI?
Avec quels risques? Quelles tâches
sont-elles déléguées au gérant ex-
terne (identification du client, par
exemple)? Pour ses ordres, le GFI
utilisera-t-il exclusivement le desk
de trading du dépositaire? Quel-
les procédures le gérant externe
doit-il suivre dans le cadre des or-
dres groupés? Quels services le gé-
rant vient-il chercher auprès de
son dépositaire (ce qui a des consé-
quences sur le contenu du contrat
de collaboration)?
En revanche, la Finma n’oblige
pas les banques à poursuivre cette
due diligence pendant la relation
d’affaires avec le GFI. Ce qui peut
se révéler risqué. C’est pourquoi

Sophie Maillard et Alessandro
Bizzozero recommandent un mo-
nitoring continu. Plus léger mais
pas forcément plus facile que
l’examen initial, car il peut impli-
quer une certaine ingérence du
dépositaire dans la relation client
- gérant externe.
La question  des rémunérations
doit aussi être clarifiée, conclut So-
phie Maillard: «les banques doi-
vent distinguer celles qui sont
liées au client et celles qui ne le
sont pas». Les premières, par
exemple les rétrocessions calcu-
lées selon les dépôts ou les volu-
mes de courtage, sont acquises au
client, conformément à la juris-
prudence. Les secondes, qui dé-
coulent des opérations effectuées
par le GFI à la place de la banque,
comme le contact avec le client ou
les diverses délégations, peuvent
être considérées comme indépen-
dantes du client. 
Enfin, les auteurs approuvent la
prochaine soumission des GFI à
une surveillance prudentielle,
dans le cadre de la future Loi sur
les services financiers (FIDLEG).
Voulue également par les ban-
ques, cette surveillance montrera
que la gestion privée n’est prati-
quée en Suisse que par des pro-
fessionnels formés et surveillés.
Une étape indispensable vers un
éventuel accès au marché euro-
péen.�
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UN ÉQUIVALENT DU KYC SE MET EN PLACE

POUR LES GÉRANTS EXTERNES: LE «KYEAM»
- KNOW YOUR EXTERNAL ASSETMANAGER.

�	������ La hausse
modérée des primes 
ne compense pas
l’expansion des dépenses.
La marge annuelle 
s’inscrit en fort recul.

Helsana a vu sa rentabilité s’effri-
ter l’an dernier. Le premier assu-
reur maladie de Suisse a enregis-
tré un résultat d’exploitation de
153 millions de francs, soit un re-
pli de 39% par rapport à l’exercice
2012.
Le recul s’explique d’une part par
des hausses de primes «modérées»
dans l’assurance de base. D’autre
part, les coûts de prestation ont
augmenté plus fortement que
prévu dans le domaine hôpital sta-
tionnaire et médecin, a indiqué
mercredi Helsana.
Les paiements ont continué à aug-
menter dans l’assurance de base,
bien que le nombre d’assurés ait
été stable dans l’ensemble, expli-
que Helsana. Les prestations d’as-
surance du groupe se sont élevées
à 5,42 milliards de francs, soit une
hausse de 6,2%.
L’augmentation des coûts dans
la LAMal s’explique partielle-
ment par un facteur exception-
nel dans le sillage de l’introduc-
tion du nouveau système de
remboursement basé sur les for-
faits par cas (SwissDRG), relève
l’assureur.
Les hôpitaux n’ont pu facturer
qu’en 2013 des prestations réali-
sées l’année précédente. En ou-
tre, le nombre de médecins pro-
cédant à une facturation a

«brutalement» augmenté suite
à la levée du gel des admissions.
Le ratio combiné dans l’assu-
rance de base s’est dégradé de 4,1
points à 103,4%.
Le groupe estime cependant
avoir réalisé un «exercice 2013
fructueux, ponctué par un résul-
tat annuel satisfaisant». Les pri-
mes totales encaissées par le
groupe ont légèrement pro-
gressé, de 0,3% à 5,71 milliards
de francs.
Le résultat non actuariel s’est éga-
lement amélioré, passant de 146
à 193 millions de francs. Début
2014, le nombre d’assurés se chif-
frait à 1,86 million, dont 1,18 mil-
lion dans l’assurance de base obli-
gatoire.
Helsana a par ailleurs réitéré son
opposition à la caisse unique. Se-
lon le président du conseil d’ad-
ministration Thomas Szucs, cité
dans le communiqué, une caisse
unique est un projet purement
idéologique et constituerait la pre-
mière étape en direction d’une
médecine étatique planifiée.
Nous affaiblissons ainsi notre sys-
tème de santé, performant et so-
lide, que nous envient régulière-
ment les pays étrangers»,
estime-t-il. – (ats)

Les coûts des prestations
en forte augmentation

LES PAIEMENTS
ONT CONTINUÉ
À AUGMENTER
DANS L’ASSURANCE
DE BASE BIEN QUE
LE NOMBRE D’ASSURÉS
AIT ÉTÉ STABLE
DANS L’ENSEMBLE.


